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II. Cadre et objectifs du régime de commerce extérieur et d'investissement 

1) Aperçu général

1. La longue période de troubles intérieurs et le transfert du pouvoir à un gouvernement civil démocratiquement élu n'ont guère entraîné de modifications de la Constitution de 1991.  Depuis 2000, le gouvernement s'est lancé dans une entreprise de décentralisation et de réforme du droit.  En juin 2004 il a créé un Comité national de coordination du commerce extérieur (NCCT) chargé d'assurer une plus grande cohérence de la politique commerciale et des politiques connexes;  les capacités institutionnelles du Ministère du commerce et de l'industrie ont été renforcées.  Conformément aux principes de politique extérieure définis dans sa Constitution, la Sierra Leone s'est engagée dans différentes initiatives d'intégration régionale, notamment dans le cadre de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO).  Il semble que les dispositions de la CEDEAO priment celles des Accords de l'OMC, mais selon le gouvernement elles y sont conformes.  La Sierra Leone fait un gros effort pour tirer parti de l'élargissement de l'accès préférentiel non réciproque accordé par ses partenaires commerciaux développés ou négocié avec eux (États‑Unis et Union européenne, par exemple).

2. Pour reconstruire son économie, la Sierra Leone s'emploie notamment à participer davantage au système commercial multilatéral et aux travaux de l'OMC;  elle est le premier PMA Membre à avoir recouru au nouveau mécanisme de consultation sur les politiques commerciales.  Elle n'a pas encore communiqué de notification à l'OMC mais a bénéficié de plusieurs formes d'assistance technique liée au commerce (annexe II.1).  Le présent examen de sa politique commerciale devrait, entre autres, l'aider à accroître la transparence de ses politiques aux niveaux national et multilatéral qui, actuellement, laisse beaucoup à désirer.  Une première étape en vue de sa participation au processus du Cadre intégré a été franchie en octobre 2004.

3. La réglementation de l'investissement a été modernisée en août 2004 (elle s'applique désormais à tous les secteurs);  cette réforme devrait être suivie d'une révision de la liste des incitations fiscales (notamment une réduction des charges sociales pour les ressortissants des membres de la CEDEAO) et pourrait être élargie sur la base d'une stratégie de développement territorial.  Les autorités préparent un régime de zone franche.

2) Cadre constitutionnel et juridique général

4. La Constitution de la République de Sierra Leone, adoptée en 1991 et suspendue en avril 1992, est de nouveau en vigueur depuis 1996, c'est‑à‑dire depuis le transfert du pouvoir à un gouvernement civil démocratiquement élu.
  Depuis 1996, elle a été modifiée une seule fois, en février 2002.

5. Le Président de la République est chef de l'État et il est élu au suffrage universel direct (élection à deux tours)
 pour un mandat de cinq ans renouvelable une fois;  il détient le pouvoir exécutif et est chargé de conduire les affaires de l'État.  Il désigne les membres du gouvernement et définit leurs compétences.  Lors des dernières élections présidentielles, tenues le 14 mai 2002, le Président en exercice, M. Ahmad Tejan Kabbah, a été réélu pour un deuxième mandat venant à échéance en 2007.
 

6. Le pouvoir législatif est détenu par un Parlement monocaméral composé de 112 membres (élus par bloc de districts pour un mandat de cinq ans) et de 12 grands chefs.
  Les dernières élections législatives ont eu lieu le 14 mai 2002.  Le Parlement adopte les lois, notamment en ce qui concerne les finances publiques, les recettes de l'État et les objectifs de dépenses.

7. Chaque ministère dirige la négociation des traités internationaux qui relèvent de sa compétence.  Il élabore le projet d'instrument de ratification ou le projet de loi nécessaire en collaboration avec le Bureau du Procureur général et avec d'autres organismes officiels compétents et le soumet au gouvernement pour examen avant transmission au Parlement pour ratification.  Les nouvelles lois sont promulguées par le Ministre compétent qui consulte les ministères concernés.

8. Le pouvoir judiciaire est détenu par le Juge en chef.  Les tribunaux sont compétents pour toutes les questions civiles ou pénales, y compris celles qui concernent la Constitution, ainsi que pour toute autre question dont le Parlement pourrait les saisir ou résultant d'un acte du Parlement.  Le système judiciaire est composé de la Cour suprême, d'une Cour d'appel
 et d'une Haute Cour de justice.
  Le Président, sur recommandation de la Commission des services judiciaires et juridiques et avec l'approbation du Parlement, nomme le Juge en chef et les juges de la Cour suprême et de la Cour d'appel, ainsi que les magistrats de la Haute Cour.
  Les affaires commerciales sont traitées par la chambre civile de la Haute Cour.  Les décisions de la Cour suprême sont contraignantes pour l'exécutif, le législatif et tous les autres tribunaux et sont sans appel.  La Cour suprême peut être consultée au sujet de toute question constitutionnelle ou juridictionnelle.  Le bureau du Procureur général rédige et révise les projets de loi et de règlements avant présentation au Parlement.

9. La Constitution prévoit la création d'un poste de médiateur dont la mission serait d'enquêter sur toute action ou négligence de tout ministère, administration, établissement public et école ou université financée entièrement ou partiellement par le budget de l'État et de tout fonctionnaire dans le cadre de ses fonctions.
  Le premier médiateur a été nommé par le Président en avril 2000 et cette nomination a été approuvée par le Parlement.  En 2003, le Bureau du médiateur a reçu 812 plaintes (contre 570 en 2002) et a mené 510 enquêtes (430 en 2002).
 
10. La Sierra Leone est divisée en quatre régions, dont trois sont subdivisées en 12 districts (représentés par leurs grands chefs au Parlement).
  Depuis 2000 le gouvernement délègue progressivement aux conseils locaux et aux chefferies de nouvelles compétences, tâches et fonctions.  Le conseil local est l'autorité politique suprême de chaque localité et exerce les pouvoirs législatif et exécutif au niveau local.  En général, les conseils locaux ont des fonctions financières, sociales et de sécurité et sont responsables du développement de leur territoire et du bien‑être de sa population.  Leurs activités sont financées par leurs recettes propres (impôts locaux, impôts fonciers, droits de licence, redevances, parts des recettes minières, intérêts et dividendes ou toute autre recette publique allouée par une décision officielle du Ministre des finances) et par des transferts budgétaires pour certaines fonctions décentralisées.  Chaque conseil local reçoit des ressources centrales affectées pour s'acquitter des fonctions décentralisées et couvrir ses frais administratifs.  Les dernières élections locales ont eu lieu en mai 2004 et les prochaines sont prévues pour 2008.
 

3) Cadre de formulation de la politique commerciale

i) Exécutif

11. Le Ministère du commerce et de l'industrie est responsable de la formulation et de l'exécution de la politique commerciale depuis 1961.  Les autres institutions qui participent au processus sont  le Cabinet du Vice-Président, le Ministère des finances, le Ministère du développement et de la planification économique (MODEP) (voir section 5), le Ministère des ressources minérales, le Ministère de l'agriculture, des forêts et de la sécurité alimentaire et la nouvelle Direction nationale des recettes (NRA) (chapitre I 4) i)).  Après le début du présent examen, en juin 2004, le Ministère du commerce et de l'industrie a créé un Comité national de coordination du commerce extérieur (NCCT) composé de représentants de tous les ministères compétents et de plusieurs institutions autonomes dont une université.  En outre, il s'est doté de deux nouvelles divisions (politiques, planification et recherche et commerce international) afin de renforcer ses capacités de négociation commerciale.  Ce nouveau dispositif institutionnel est censé accroître la transparence, faciliter la concertation et la coordination et accroître la cohérence de la politique commerciale et des politiques connexes dans plusieurs domaines essentiels (intégration régionale, évaluation en douane, développement sectoriel, par exemple).

ii) Organes consultatifs

12. Il n'y a apparemment pas d'organe consultatif autonome;  il existe bien un Comité consultatif national, composé de personnes d'une intégrité totale, qui apporte une importante contribution à la formulation des politiques par l'exécutif, mais le Secrétariat n'a pas pu obtenir de précisions sur son statut et ses activités.
  Le Ministère du commerce extérieur et de l'industrie (MTI) supervise plusieurs organismes autonomes tels que le Service pétrolier et la Société nationale de promotion de l'exportation et de l'investissement (SLEDIC).
  Il existe d'autres entités indépendantes qui sont associées à la formulation et à l'exécution de la politique commerciale, à savoir la Chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture, l'Association des entreprises autochtones (SLIBA), l'Agence de la protection des consommateurs, l'Association des importateurs (SLIMA), l'Association des petits commerçants et l'Association des marchandes.

4) Objectifs de la politique commerciale

13. La Sierra Leone accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux (chapitre III 2) iii) a)).  Les objectifs de sa politique commerciale sont énoncés dans le cadre général du Document intérimaire de stratégie de réduction de la pauvreté (DISRP) (chapitre I 2) i)) et dans les textes de  la CEDEAO (section 6 ii) c)).  Les autorités comptent sur le redressement du secteur privé pour relancer la croissance.  La formulation et la mise en œuvre de la politique commerciale tiennent compte des priorités budgétaires et des objectifs de la réforme:  i) consolidation de l'intégration économique régionale;  ii) redémarrage des exportations de produits minéraux;  iii) diversification de la production et des exportations agricoles (par exemple le riz);  et iv) création d'une zone industrielle travaillant pour l'exportation (section 7). 

5) Réglementation du commerce extérieur

14. Tous les règlements, lois, décrets et autres textes d'application sont publiés en anglais au Journal officiel qui, en principe, est à la disposition du public, même si ce n'est pas toujours le cas.  Plusieurs ministères et autres organismes officiels ont l'intention de créer des sites Internet pour faciliter l'accès aux lois et l'information.
 

15. Depuis l'indépendance, le Parlement a adopté de nombreuses lois, souvent sans modifier les lois antérieures.  En conséquence, la réglementation est parfois contradictoire, l'accès à la justice est difficile et le résultat des procédures est imprévisible.
  Une Commission de réforme des lois a été créée en 2003.
  Sa mission est d'étudier les lois et le droit coutumier du pays en vue de réformer,  de développer et de codifier la législation.  Elle peut proposer de nouvelles lois si nécessaire.  Son programme de travail pour 2004‑2006 comprend l'examen des lois relatives à l'exploitation commerciale de la terre, à la protection des consommateurs, à la foresterie et à l'environnement, de la Loi de 1994 sur la réforme et des textes réprimant les délits sexuels.

16. Une fois publiés au Journal officiel, les dispositions de l'OMC et les règlements de la CEDEAO qui ont été ratifiés priment les lois nationales.
  Les autorités considèrent que les dispositions de la CEDEAO priment celles de l'OMC mais elles s'efforcent d'éviter tout conflit entre ces deux dispositifs.  Le MTI met en œuvre les dispositions de l'OMC en proposant les lois nécessaires, mais il n'a fourni au Secrétariat aucune loi pour le présent examen.  Les dispositions de la CEDEAO sont mises en œuvre par le Ministère du développement et de la planification économique (MODEP), également sous forme de lois.  Le MTI consulte le MODEP en ce qui concerne la CEDEAO.  La création du NCCT (section 3) i)) a été décidée pour coordonner l'application des Accords de l'OMC.

17. Au moment de l'achèvement du présent rapport, la Sierra Leone n'avait fait aucune notification au GATT/à l'OMC.
  Cela pourrait être dû aux troubles intérieurs et à la guerre civile qui ont imposé aux autorités d'autres priorités.  D'après les autorités, les institutions nationales n'ont pas conscience de l'importance de l'OMC et de ses Accords et le personnel du MTI n'avait pas les capacités nécessaires pour rédiger et communiquer des notifications.  Le MTI est en train de se doter d'un service spécialisé à cet effet et la demande d'assistance technique adressée par la Sierra Leone à l'Institut de formation et de coopération technique de l'OMC pour 2004 concerne notamment les prescriptions de notification.  Le gouvernement a l'intention de présenter prochainement une notification au titre de l'article 15.2 de l'Accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC) (chapitre III 2) ix) a)).  La Sierra Leone a accepté que les données tarifaires communiquées au Secrétariat pour l'établissement du présent rapport soient saisies dans la Base de données intégrée (BDI);  elle n'avait encore jamais fourni à l'OMC de données tarifaires ni de statistiques d'importation.

6) Accords et arrangements commerciaux

i) Accords multilatéraux

a) OMC

18. La Sierra Leone, pays considéré par l'ONU comme un PMA, est devenue Membre originel de l'OMC le 23 juillet 1995;  elle était partie contractante à l'Accord général depuis le 19 mai 1961.  Elle n'a signé aucun des accords plurilatéraux de l'OMC et n' a pas le statut d'observateur dans ce cadre.  À moyen terme, elle a l'intention de participer davantage aux travaux de l'OMC en général et pourrait envisager de signer des accords plurilatéraux si cela est conforme à ses intérêts nationaux.

b) Participation aux activités de l'OMC

19. La Sierra Leone est très attachée à un système commercial multilatéral fondé sur des règles claires et solides pouvant garantir l'accès aux marchés et contribuer à promouvoir la croissance, le développement et la création d'emplois au niveau mondial;  elle est résolue à s'acquitter de ses obligations dans le cadre de l'OMC.  Dans sa déclaration à la Conférence ministérielle de Cancún (2003)
, elle a insisté sur le fait que les négociations du Programme de Doha pour le développement (PDD) devaient tenir compte de la situation particulière des PMA et sur la nécessité de faire des progrès en matière d'accès aux marchés des produits agricoles, ce qui suppose que les pays développés éliminent leurs subventions internes ou à l'exportation et exige un renforcement des capacités d'offre de l'agriculture et de l'industrie.  Elle considère que le traitement spécial et différencié des PMA doit être envisagé comme une question horizontale.  Elle a souscrit à la position commune adoptée par les pays du Groupe africain en ce qui concerne la nécessité de poursuivre le processus de clarification des questions de Singapour.  Elle a en outre fermement appuyé l'initiative des pays africains pour la stabilisation du cours et l'élimination progressive des subventions à l'exportation du coton.

20. La Sierra Leone a le droit de participer aux stages de politique commerciale de l'OMC et a reçu une assistance technique liée au commerce (annexe II.1).  Nous avons indiqué dans le présent rapport les domaines dans lesquels elle aurait besoin d'une aide supplémentaire pour élaborer un programme ciblé.

21. La Sierra Leone n'a pas de représentation à Genève et se fait représenter à l'OMC par sa mission à Bruxelles.  Le gouvernement est bien conscient du fait que l'établissement d'une mission à Genève permettrait de participer de plus près aux activités de l'OMC mais le pays n'en a pas les moyens.
ii) Accords économiques régionaux

22. En vertu de la Constitution, la promotion de la coopération et de l'unité aux niveaux sous‑régional, régional et interafricain doit être un des principaux objectifs de la politique extérieure de la Sierra Leone.

b) Union africaine et Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique
 

23. La Sierra Leone est un des membres fondateurs de l'Union africaine (UA) qui a remplacé, depuis 2001, l'Organisation de l'unité africaine (OUA).
  L'UA est censée déboucher sur une union économique et monétaire;  son dispositif institutionnel (Conférence des chefs d'État et de gouvernement et Conseil des ministres) est en préparation.
  Ses activités actuelles sont le maintien de la paix, le renforcement des programmes d'intégration sous‑régionale, la création d'une force d'intervention rapide africaine et l'harmonisation des politiques de l'éducation.

24. Au Sommet de Lusaka de 2001, les chefs d'État africains ont adopté le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD), qui préconise une nouvelle relation entre l'Afrique et la communauté internationale et en particulier les pays industriels.  Cette initiative vise à encourager les pays d'Afrique à conduire des réformes internes, au moyen d'un mécanisme d'examen entre égaux, et à mobiliser des ressources supplémentaires pour le désendettement et le financement des programmes de lutte contre la pauvreté.  Au Sommet de Maputo de 2003, les chefs d'État et de gouvernement de l'UA ont adopté une déclaration en vertu de laquelle le NEPAD sera intégré dans les structures et processus de l'UA dans un délai maximum de trois ans.

c) Union du fleuve Mano

25. La Sierra Leone est un des membres fondateurs de l'Union du fleuve Mano (UFM) qui regroupe trois pays;  le secrétariat de l'UFM est installé dans sa capitale, Freetown.
  L'objectif de l'UFM, fondée en 1973, était de créer une union économique et douanière afin d'améliorer le niveau de vie de la population.  Les parties ont signé, en 1986, un traité de non‑aggression et de coopération pour la sécurité, mais ces activités ont été suspendues en raison des troubles civils en Sierra Leone.  L'UFM a été réactivée en mai 2004, suite au rétablissement de la paix et de la sécurité dans la sous‑région.  D'après les autorités, les pays membres de l'UFM sont résolus à adopter une protection commune des frontières et à libéraliser le marché intérieur.  Actuellement, il semble que le commerce entre les trois pays est libéralisé de manière informelle, dans l'attente des progrès du processus d'intégration de la CEDEAO.

d) Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest

26. La Sierra Leone est un membre fondateur de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), principal groupe d'intégration économique sous‑régionale.  Le Traité de 1975 portant création de la CEDEAO a été révisé en 1993 dans le but de revitaliser le processus d'intégration.
  Le cadre institutionnel de la CEDEAO est composé des entités suivantes:  Autorité des chefs d'État et de gouvernement, Conseil des ministres (depuis 1975), Parlement (depuis le 14 mars 2002), Cour de justice (depuis le 5 novembre 1996), Secrétariat exécutif (depuis 1975), Banque centrale, Banque d'investissement et de développement et commissions techniques.

27. Les principaux objectifs de la CEDEAO sont les suivants:  i) convergence de la situation et des politiques macro‑économiques des pays membres au moyen d'un processus de suivi multilatéral;  ii) adoption d'un tarif extérieur commun (prévue pour 2008);  iii) création d'un marché commun (maintenant prévue pour 2008);  iv) création d'une union monétaire (prévue pour juillet 2005) (voir chapitre I 3) i) et encadré I.1);  et v) harmonisation et coordination des politiques nationales.

28. En 2000, le Secrétariat exécutif de la CEDEAO a dit que la non‑application du programme de libéralisation du commerce extérieur était une des principales faiblesses de la CEDEAO et a précisé que le commerce intrazone ne représentait que 11 pour cent du commerce extérieur total des membres.
  Afin de redresser la situation, les parties ont relancé le processus d'intégration économique.
  Elles ont créé un mécanisme de compensation des recettes douanières sacrifiées en raison de l'application du régime préférentiel intrazone
 qui a été harmonisé avec celui de l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA)
 (chapitre III 2) ii) b) et 2) iii) e)).
  Depuis le 1er janvier 2004, tous les membres de la CEDEAO, dont certains sont aussi membres de l'UEMOA, admettent en franchise de droits les produits visés par les préférences intra‑UEMOA,  à savoir les matières premières et les produits artisanaux traditionnels et certains produits industriels d'entreprises agréées des États membres.  D'après les autorités, la Sierra Leone n'applique pas le programme de libéralisation des échanges de la CEDEAO car ses entrepreneurs ne connaissent pas ce système et il y a trop d'incertitudes en ce qui concerne la perte de recettes douanières que cela entraînerait.

29. En ce qui concerne la mise en place du Tarif extérieur commun (TEC) de la CEDEAO, la situation n'a guère évolué et le tarif n'est pas encore négocié ni fixé;  d'après les autorités de Sierra Leone, il devrait être fondé sur le TEC de l'UEMOA qui existe déjà.
  La Sierra Leone a progressivement rapproché son tarif du TEC de l'UEMOA (chapitre III 2) iii) a)).
  La CEDEAO a l'intention de créer une union douanière en 2008.

30. Comme nous l'avons déjà vu (chapitre I 3) i), encadré I.1 et tableau I.4), en avril 2002, six membres de la CEDAO (mais qui ne sont pas membres de l'UEMOA), dont la Sierra Leone
, ont signé un accord visant à établir une union monétaire, appelée Zone monétaire d'Afrique de l'Ouest (ZMAO).  À terme, la ZMAO devrait être intégrée dans l'UEMOA, de façon à créer une union monétaire couvrant l'ensemble des membres de la CEDEAO, mais aucune date n'a encore été fixée pour cette intégration.
 

31. Le Traité portant création de la CEDEAO n'a pas encore été notifié à l'OMC (novembre 2004).

32. Le Secrétariat exécutif de la CEDEAO (de concert avec la Commission de l'UEMOA) est en train de négocier avec l'UE un accord de partenariat économique (section iv) ci‑après).
  Il est par ailleurs chargé de coordonner la mise en œuvre du NEPAD (section 2 ii) a)).  La CEDEAO a participé aux activités de sécurité à l'échelle régionale avec un groupe de surveillance du cessez‑le‑feu (ECOMOG).  Elle a participé à de récentes missions de maintien de la paix dans la sous‑région (Guinée‑Bissau en 1998, Côte d'Ivoire et Libéria en 2003).

iii) Arrangements commerciaux préférentiels et initiatives connexes

Système généralisé de préférences (SGP)

33. La Sierra Leone jouit d'un traitement préférentiel non réciproque sur le marché de plusieurs pays industriels dans le cadre du SGP.
  On ne dispose pas de chiffres permettant d'évaluer les avantages qu'elle en retire.

Système global de préférences commerciales entre pays en développement (SGPC)

34. La Sierra Leone ne participe pas au SGPC.
 

Initiative Tout sauf les armes

35. L'initiative Tout sauf les armes de l'UE
, entrée en vigueur le 5 mars 2001, accorde un accès en franchise de droits et sans contingent pour tous les produits importés de 49 PMA sauf les armes.  Ce traitement préférentiel sera progressivement étendu aux bananes (depuis janvier 2006), au sucre (depuis 2009) et au riz (depuis septembre 2009).  Des contingents tarifaires en franchise de droits pour le riz et le sucre ont été ouverts depuis la campagne de commercialisation 2002/03;  ils sont revus à la hausse chaque année.

Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA)

36. En vertu de l'AGOA (loi des États‑Unis), la Sierra Leone a droit à des préférences commerciales pour un large éventail de produits depuis le 23 octobre 2002.
  Les États‑Unis ont accordé des préférences commerciales à 37 pays jusqu'à la fin de septembre 2008 (chapitre III 3) i))
;  24 pays ont droit aux préférences concernant les vêtements (visa pour les textiles depuis le 5 avril 2004).
  En 2003, la Sierra Leone a exporté pour 75 000 dollars EU de produits dans le cadre de l'AGOA et du SGP, ce qui représente un peu plus de 1 pour cent du total de ses exportations vers les États‑Unis.
  Elle cherche à accroître la production de gingembre, de noix de cajou et de textiles et de vêtements pour exploiter les possibilités d'exportation offertes par l'AGOA. 

iv) Accord de partenariat ACP-UE (Accord de Cotonou)

37. La Sierra Leone est un des pays ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifique) qui ont signé un accord de partenariat avec l'UE;  cet accord est entré en vigueur à titre provisoire le 1er mars 2000.
  En vertu de l'Accord de Cotonou, l'UE admet en franchise de droits (à titre unilatéral) les produits industriels et les produits agricoles transformés des 77 pays ACP.

38. À la Conférence ministérielle de Doha (9‑14 novembre 2001), les Membres de l'OMC ont accordé à l'UE une dérogation à l'article I:1 du GATT de 1994 (traitement NPF) pour la période allant du 1er mars 2000 au 31 décembre 2007, date à laquelle un nouveau dispositif compatible avec les règles de l'OMC devra être mis en place.
  L'Accord de Cotonou prévoit que les nouveaux arrangements prendront la forme d'accords de partenariat économique entre l'UE et plusieurs groupes régionaux.
  La mise en place d'une zone de libre‑échange réunissant l'UE et les pays d'Afrique de l'Ouest (au terme de la période de transition, soit au plus tard en 2020) implique la suppression des droits de douane sur les produits en provenance de l'UE visés par l'accord de partenariat économique et donc un manque à gagner fiscal.  Les négociations ont été engagées le 27 décembre 2002.  Tous les pays ACP et l'UE ont participé à la première étape, qui traitait de questions horizontales intéressant toutes les parties.  Cette étape s'est achevée le 2 octobre 2003, avec un accord préliminaire sur des questions horizontales dans des domaines clés comme l'accès aux marchés et les aspects commerce, services et développement des accords de partenariat.  La deuxième étape a commencé en octobre 2003 par l'ouverture de négociations avec la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC) et les pays d'Afrique de l'Ouest (représentés par le Secrétariat exécutif de la CEDEAO, en collaboration avec la Commission de l'UEMOA).
  L'UE pense que ces négociations renforceront le processus d'intégration sous‑régionale dans le cadre de la CEDEAO.

39. Afin d'appuyer ce processus, l'UE va décaisser 235 millions d'euros du 9ème Fonds européen de développement entre 2003 et 2007.  Cela aidera les membres de la CEDEAO et de l'UEMOA à renforcer le processus d'intégration et leurs capacités, à mettre en œuvre une politique de transport régional et la CEDEAO à mettre en place le mécanisme de prévention, de gestion et de règlement des conflits et de maintien de la paix et de la sécurité.
  La CEDEAO a obtenu un financement du Fonds européen de développement (FED) pour étudier l'impact de l'accord de partenariat économique sur l'économie des signataires.  Lors de l'instauration d'une zone de libre‑échange entre l'UE et les pays d'Afrique de l'Ouest (à l'échéance de la période de transition, c'est‑à‑dire au plus tard en 2020), la suppression des droits de douane sur les produits originaires de l'UE entraînera une baisse des recettes.  En 2000, les pays membres de la CEDEAO ont demandé à l'UE de couvrir temporairement ce manque à gagner.
  À la réunion ministérielle de la CEDEAO d'Accra (avril 2003), les ministres ont demandé à l'UE de mobiliser des ressources supplémentaires pour aider l'Afrique de l'Ouest à financer l'ajustement de son économie.

7) Régime de l'investissement étranger

40. Entre 1998 et 2002, le ratio stock d'investissement étranger direct (IED)/PIB est passé de 1 pour cent à 3,3 pour cent, soit le niveau le plus élevé enregistré depuis dix ans.  Les flux d'IED ont atteint quelque 5 millions de dollars EU en 2002 (contre 3 millions en 2001), ce qui représente 5 pour cent du niveau antérieur au conflit (environ 140 millions de dollars EU en 1986, année record).

41. Le climat de l'investissement semble peu favorable.
  D'après de récentes études (mars 2004) du Département du développement international du Royaume-Uni et du Service-conseil pour l'investissement étranger de la Banque mondiale (juin 2004), les principales contraintes qui entravent l'essor du secteur privé sont les suivantes:  i) cherté et manque de fiabilité des services, en particulier les services d'utilité publique;  ii) carences du système judiciaire et de la réglementation;  iii) dévastation des infrastructures;  iv) manque de liquidité et inefficience du système financier;  v) insécurité;  vi) faible participation de la société civile à l'activité privée;  vii) politiques des donateurs qui freinent le développement du secteur privé;  et viii) distorsions et inefficience du marché.

42. Afin de remédier à ces carences, le gouvernement a modernisé le cadre de l'investissement étranger direct en août 2004, en faisant adopter une Loi sur la promotion de l'investissement et abroger la Loi de 1969 sur les activités commerciales des non‑citoyens.
  D'après la SLEDIC, d'autres mesures ont été prises pour améliorer le climat de l'investissement:  i) création d'un tribunal des prud'hommes en 2002
;  ii) création de la Direction nationale des recettes (recettes douanières et impôts directs) en septembre 2002;  iii) création d'un comité de rédaction de la Loi sur les faillites, qui a commencé ses travaux en septembre 2004;  iii) possibilité de saisir un tribunal international pour régler un différend.  Les autres mesures prévues sont les suivantes:  i) promulgation de la Loi sur les sociétés et de la Loi sur l'exploitation commerciale de terrains (prévue pour décembre 2004);  ii) révision de la Loi sur les sociétés de personnes (1890);  et iii) création d'un guichet unique dans les ports.

Loi sur la promotion de l'investissement

43. La Loi sur la promotion de l'investissement vise toutes les activités sauf la production d'armes et de munitions et d'uniformes et accessoires pour l'armée, la police et les gardiens de prison;  elle a ouvert à la participation étrangère des secteurs tels que les industries extractives (y compris les mines artisanales), l'industrie manufacturière, le transport, la briqueterie et le commerce de détail.  Des lois sectorielles contiennent des dispositions additionnelles régissant l'investissement dans la pêche, l'industrie minière, la banque et autres activités financières et le tourisme;  d'après les autorités, ces textes ne comportent aucune disposition restrictive ou discriminatoire.

44. Le nouveau cadre juridique encourage la concurrence en garantissant le traitement national des investisseurs privés et publics dans presque tous les domaines.  Depuis 1996, la participation d'investisseurs étrangers au capital d'entreprises opérant dans des secteurs visés par la Loi sur la promotion de l'investissement n'est plus limitée.  Les lois sectorielles ne comportent pas non plus de restrictions pour les investisseurs étrangers.

45. La Loi sur la promotion de l'investissement prévoit des incitations fiscales régies par la réglementation de l'impôt sur les revenus (tableau II.1).  Les abattements fiscaux antérieurs resteront en vigueur jusqu'au remplacement du Code fiscal.  Une liste révisée d'incitations fiscales doit être annexée à la loi, mais elle n'a pas encore été approuvée par le Parlement.  La Sierra Leone a réduit les taux de cotisation sociale pour les salariés des pays membres de la CEDEAO et offre des incitations fiscales afin de promouvoir l'agro-industrie, à condition que les produits contiennent au moins 60 pour cent d'intrants ou de valeur ajoutée d'origine nationale (chapitre III 3) v)).  La liste qu'il est prévu d'annexer à la Loi sur la promotion de l'investissement divisera le territoire national en deux zones (Zone A Sierra Leone occidentale et Zone B reste du pays).  Les autorités envisagent d'accroître la déduction des investissements de reconstruction et d'améliorer d'autres incitations telles que les exemptions de droits de douane et d'impôt.  Elles envisagent aussi d'améliorer les incitations offertes dans le secteur touristique et d'autoriser une déduction spéciale de certaines dépenses de formation et de recherche.  Elles estiment les recettes sacrifiées à quelque 10 à 12 milliards de leones pour les deux premières années qui suivront l'entrée en vigueur de la loi.

46. Les investisseurs ont toute liberté en matière de choix de fournisseurs, de clients et d'offre de services;  les salariés expatriés peuvent librement entrer dans le pays, y résider, s'y déplacer et en partir, avec leur famille, à condition de respecter la réglementation en vigueur;  la liberté de gestion des entreprises est garantie, de même que la liberté de transférer les capitaux, y compris les bénéfices et dividendes dûment comptabilisés, ainsi que les fonds obtenus suite à la cession ou à l'arrêt des activités de l'entreprise, sous réserve des lois en vigueur;  il y a aussi une garantie contre l'expropriation
 et des dispositions pour le règlement des différends résultant de l'interprétation et de l'application de la Loi.  En cas de différend relatif à la validité, à l'interprétation ou à l'application de la Loi et de l'éventuelle détermination des sanctions financières en cas de violation des engagements, l'arbitrage pourra se faire soit par consentement mutuel des parties, soit sur la base du règlement d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI), soit sur la base de tout accord bilatéral ou multilatéral de protection des investisseurs auquel la Sierra Leone et le pays d'origine de l'investisseur sont parties, soit au moyen de tout autre mécanisme national ou international de règlement des différends relatifs à l'investissement qui aurait l'agrément des parties.

Tableau II.1

Incitations à l'investissement, septembre 2004
	Mesure/champ d’application
	Situation actuelle
(Loi de 1969 sur les activités commerciales des non-citoyens et autres lois)
	Liste indicative devant être annexée à la Loi de 2004 sur la promotion de l'investissement

	Impôt sur les sociétés
	Taux ordinaire 35%
	Zone A:  30%;  Zone B:  25%a

	Agriculture (plantations et cultures de plein champ) et foresterie (plantations)
	Riz:  exemption pour les dix premières années
	Exemption pour les dix premières années

	Agro-industrie (au moins 60% d'intrants d'origine nationale)
	35%
	Exemption pour les dix premières années

	Agro-industrie (moins de 60% d'intrants d'origine nationale)
	35%
	10 premières années:  Zone A – 20%;  Zone B – 10%

	Foresterie (exploitation)
	35%
	Zone A – 30%;  Zone B – 20%

	Tourisme
	Exemption pour 1 à 5 ans
	Zone A – 25%;  Zone B – 20%

	Report des pertes
	à concurrence de 50% des bénéfices des années ultérieures par an
	A concurrence de 50% des bénéfices des années ultérieures par an

	Droits d'importation
	
	

	Matières premières
	5% (exemption pour les traitements du paludisme et du VIH)
	Franchise

	Équipements et machines
	5%
	Franchise

	Groupes électrogènes
	5%
	Franchise

	Tourisme
	Admission en franchise pour la construction, l'expansion ou la rénovation d'un bâtiment, applicable aux matériaux de construction, machines et équipements non disponibles en Sierra Leone pendant la durée du chantier ou de la rénovation
	i) Admission en franchise de droits pour la construction de locaux neufs, l'extension de locaux autorisée, la rénovation d'équipements et installations touristiques, y compris suite à des cas de force majeure, selon la décision de l'Office du tourisme.  Applicable aux matériaux de construction, mobilier et équipements importés pendant les trois premières années ou jusqu'à la fin des travaux s'ils durent moins de trois ans.
ii) Taux de droit réduit de moitié pour les travaux de rénovation pendant 12 mois ou jusqu'à la date d'achèvement des travaux s'ils durent moins de 12 mois

	Intrants intermédiaires
	20%
	20%

	Véhicules utilitaires
	5% (entre 0 et 4 ans)
20% (entre 4 et 10 ans)
30% (au-dessus de 10 ans)
	5% (entre 0 et 4 ans)
20% (entre 4 et 10 ans)
30% (au-dessus de 10 ans)

	Impôt sur les ventes
	
	

	Équipements et machines
	Exemption
	Exemption

	Autres: 
à l'entrée (droit anticipé)
	17,5%
	10%

	
détermination finale
	17,5% (au-dessus de 100 millions de leones)
	17,5% (totalité de la production)

	
véhicules
	17,5%
	17,5%

	Cotisations sociales
	
	

	Règle générale
	Ressortissants de pays autres que les membres de la CEDEAO:  1 000 000 de leones (370 dollars EU) par an;  ressortissants des pays de la CEDEAO:  100 000 leones (37 dollars EU) par an
	Ressortissants de pays autres que les membres de la CEDEAO:  1 000 000 de leones (370 dollars EU) par an;  ressortissants des pays de la CEDEAO:  100 000 leones (37 dollars EU) par an
Exonération si l'entreprise exporte pour plus de 1 million de dollars EU durant l'exercice

	Tourisme 
	Exemption des personnes ayant des compétences rares pendant les trois premières années, jusqu'à six salariés au maximum 
	Exemption des personnes ayant des compétences rares pendant les deux premières années, jusqu'à trois salariés au maximum

	Déduction pour investissement
	5% durant la première année qui suit l'achat 
	7,5% durant la première année qui suit l'achat

	Incitations à l'exportation 
	
	

	Droit d'exportation/droit d'accise
	Exemption pour 75% de la production exportée
	Exemption pour 75% de la production exportée

	Zones industrielles travaillant pour l'exportation
	s.o.
	Incitations spéciales à définir

	Drawback
	Pour les matières premières destinées à la production de marchandises exportées
	Pour les matières premières destinées à la production de marchandises exportées

	Dépenses de recherche et de formation (investissement seulement)
	s.o.
	Déduction initiale:  40%;  déduction annuelle:  20%

	Déduction pour emploi de personnel local (nombre de salariés)
	s.o.
	2,5% du bénéfice exonérés d'impôt (jusqu'à 51 salariés)
5% du bénéfice exonérés d'impôt (entre 51 et 100 salariés)
7,5% du bénéfice exonérés d'impôt (dès 100 salariés)


s.o.
Sans objet.
a
Zone A:  Sierra Leone occidentale;  Zone B:  reste du territoire.
Source:
Loi de 1969 sur les activités commerciales des non-citoyens;  et Loi n° 9 du 5 août 2004 sur la promotion de l'investissement.
47. La Sierra Leone a ratifié six accords multilatéraux concernant l'investissement, dont la Convention  de 1965 pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États (14 octobre 1966) et la Convention de 1985 portant création de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI) (12 avril 1988).
  Elle a aussi signé trois accords et traités bilatéraux sur la promotion et la protection de l'investissement (avec l'Allemagne en 1965, le Royaume‑Uni en 1981 et 2000 et la Chine en 2001).
  Elle a signé des accords de double imposition avec quatre pays (Royaume‑Uni en 1947 et 2000, Danemark en 1954, Norvège en 1955 et Inde en 1956).  Enfin, elle a signé dix accords bilatéraux, concernant principalement la coopération commerciale, et un accord sur la promotion de la pêche artisanale.

Zones industrielles travaillant pour l'exportation

48. Depuis 2002, le gouvernement cherche à créer des zones industrielles travaillant pour l'exportation (chapitre III 3) iv)).  Il a rédigé en 1999 un projet de loi sur la Direction des zones industrielles travaillant pour l'exportation, mais la loi n'a pas été promulguée.  Il n'y a actuellement aucune loi en vigueur dans ce domaine, mais les autorités préparent une réglementation.
49. Un accord de coentreprise a été signé le 15 novembre 2003 avec la société chinoise Henan Guoji Group Company pour l'aménagement d'une zone commerciale et industrielle dans l'enceinte du complexe artisanal national.
  La filiale conjointe s'appelle Sierra Leone Guoji Investment and Development Company.  Les formalités sont terminées et la zone est enregistrée.
50. En vertu de cet accord, l'État sierra-léonais fournira les terrains et les bâtiments existants et offrira des conditions préférentielles (non précisées au Secrétariat) pour l'établissement de la zone.  En contrepartie, il détiendra 18 pour cent du capital de la coentreprise et pourra nommer un administrateur.  La filiale commune sera responsable de la construction et de la gestion des équipements de la zone qui pourront être loués à des entreprises chinoises ou de tout autre pays, y compris des entreprises nationales.  Le partenaire chinois investira dans le projet.  La zone sera destinée à des entreprises de production industrielle (manufacture et montage).  Le Centre international d'exposition et l'entrepôt sous douane de la zone bénéficieront des mêmes conditions et avantages que les autres zones franches.  Ces incitations et conditions préférentielles pourront être accordées en dehors de la zone à des entreprises supplémentaires au cas par cas, dans le cadre de l'accord conclu avec Henan Guoji Industry and Development Corporation.

Annexe II.1:  Assistance technique liée au commerce

Aperçu général

1.
En 2003, la Sierra Leone a été le premier Membre de l'OMC à bénéficier du nouveau mécanisme de consultation sur les politiques commerciales créé par l'OMC, qui a fait une évaluation de ses besoins d'assistance technique liée au commerce.  Elle n'a pas encore bénéficié du programme révisé du Cadre intégré, mais un examen technique a été entrepris en octobre 2004 dans cette perspective.
  Jusqu'à présent, elle n'a pas non plus bénéficié du Programme intégré conjoint d'assistance technique (JITAP).

2.
L'OMC a mené plusieurs activités d'assistance technique liée au commerce en faveur de la Sierra Leone en 2004 et en prévoit d'autres pour 2005.  Les priorités sont la mise en valeur des ressources humaines, le renforcement des capacités institutionnelles, l'appui pour l'application des Accords de l'OMC et l'aide pour la participation aux négociations de Doha (PDD).

3.
Par ailleurs, plusieurs partenaires de développement tels que des institutions spécialisées des Nations Unies (FAO, PNUD, ONUDI), la Banque mondiale, l'Union européenne, le Département du développement international du Royaume-Uni, l'Agence des États‑Unis pour le développement international (USAID), l'Agence canadienne pour le développement international (ACDI), le Secrétariat du Commonwealth et divers partenaires bilatéraux s'emploient à promouvoir le commerce extérieur de la Sierra Leone aux niveaux national et régional (CEDEAO, UEMOA et UFM).  Des organisations non gouvernementales sont présentes sur le terrain.

L'action de l'OMC depuis 1995.

4.
Entre janvier 1995 et août 2004, les fonctionnaires sierra-léonais ont participé à 14 séminaires, 18 ateliers et six stages de formation régionaux organisés par le Secrétariat de l'OMC et portant sur divers aspects du système commercial multilatéral.
  De plus, l'OMC a envoyé deux missions techniques à Freetown et a organisé dans le pays un atelier national sur la mise en œuvre de l'Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS).  Comme nous l'avons indiqué plus haut, la première mission de consultation sur la politique commerciale de la Sierra Leone s'est rendue à Freetown en août 2003.
  En 2001 et 2003, deux fonctionnaires sierra-léonais ont participé aux stages de politique commerciale de l'Institut de formation et de coopération technique de l'OMC à Genève.

5.
Le MTI a créé en novembre 2003 un centre de documentation sur l'OMC.  Selon les autorités, ce centre a été très utile pour les services gouvernementaux et les chercheurs universitaires ou les entreprises.  Le gouvernement pense qu'il faut créer de tels centres dans les établissements d'enseignement pour faire connaître le système commercial multilatéral aux enseignants et étudiants.  Depuis novembre 2003, outre les fonctionnaires du Ministère du commerce et de l'industrie, plus de 100 personnes ont fait appel au centre de documentation.

Plans d'action de l'OMC pour 2004 et 2005

6.
Les plans de formation et d'assistance technique de l'OMC pour 2004 et 2005 prévoient la participation de fonctionnaires sierra-léonais à des stages de politique commerciale à Genève, à des stages régionaux de politique commerciale, à des stages de courte durée concernant le Programme de Doha pour le développement, à des ateliers ou séminaires portant sur diverses questions d'intérêt régional ou sous‑régional, à des stages de formation aux techniques de négociation, à des réunions de sensibilisation des membres du Parlement et à diverses autres activités qui se tiendront au siège de l'OMC. 

Perspectives d'intervention de l'OMC

7.
Le gouvernement sierra-léonais cherche à obtenir une aide accrue pour faire mieux comprendre le système commercial multilatéral aux formateurs et aux spécialistes du commerce international.  Cette aide devra consister principalement à renforcer et à poursuivre les stages et autres activités de formation en politique commerciale et à organiser des réunions techniques plus ciblées au niveau national.  Comme par le passé, ces activités devront porter sur des questions telles que les notifications, la mise en œuvre des Accords de l'OMC et le PDD.  Les travaux préparatoires du présent examen de politique commerciale ont sensibilisé les autorités à la nécessité d'accroître la coordination interadministrations en ce qui concerne différentes questions commerciales ou liées au commerce.  Ils ont mis en évidence la nécessité d'une assistance technique urgente en matière d'évaluation en douane, de MIC et d'ADPIC, associant l'OMC et d'autres organisations internationales spécialisées telles que l'Organisation mondiale des douanes (OMD) et l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI).

8.
On pourrait aussi envisager de créer d'autres centres de documentation.  En ce qui concerne le centre existant, la Sierra Leone a besoin d'une aide pour l'entretien du matériel, la formation des utilisateurs et la mise à jour et l'élargissement de la documentation.

9.
Enfin, le gouvernement souhaiterait créer un point national d'information qui serait chargé de rédiger les notifications de règlements techniques, de mesures SPS et de normes.
� Pour plus de renseignements, voir le site http://www.statehouse-sl.org [29 juin 2004].





� Loi n° 6 de 1991, entrée en vigueur le 1er octobre 1991, remplaçant la Loi n° 12 de 1978 (Europa, 2003).





� La Constitution a été modifiée pour remplacer le scrutin parlementaire par circonscription par un système d'élections par bloc de districts.





� Si un candidat obtient plus de 55 pour cent des voix au premier tour, il n'y a pas de deuxième tour.





� En mars 1996, lors de la première élection démocratique tenue depuis 1967, Ahmad Tejan Kabbah a été élu Président;  il a conclu un accord de cessez-le-feu avec le Front révolutionnaire uni.  Il a été démis par un coup d'État militaire et forcé à s'exiler en Guinée en mai 1997.  En avril 1998, le gouvernement de la junte AFRC a été déposé, ce qui a ouvert la voie à son retour.  Le 6 janvier 1999, les rebelles ont lancé une offensive sur Freetown, mais ils ont été repoussés après deux semaines.  Le pays a été en proie à des troubles civils entre janvier 1999 et septembre 2001.  Les mandats du Président et du Parlement devaient expirer en 2000 mais ils ont été prolongés de six mois en vertu des pouvoirs constitutionnels spéciaux prévus en temps de crise.  Ils ont été renouvelés pour une nouvelle période de six mois, suivie en mai 2002 par des élections présidentielles et législatives supervisées par l'ONU (Europa, 2003).





� Les grands chefs sont élus par un collège électoral composé de conseillers des différentes chefferies, qui représentent chacun 20 contribuables de la chefferie.  Ils sont élus à vie.  Chaque district délègue au Parlement un grand chef, qui est élu par les conseillers des différentes chefferies du district.  Chaque grand chef siège au Parlement pour cinq ans et peut être réélu pour un nombre de mandats fixé par les conseillers de la chefferie.  En vertu de la Constitution, les grands chefs ne peuvent être démis que par le Président en cas d'abus avéré.





� La Cour d'appel est saisie des recours contre les jugements de la Haute Cour, tant civils que pénaux.  Ses arrêts peuvent être contestés devant la Cour suprême.  Elle est composée d'au moins sept juges qui restent en fonction jusqu'à l'âge de 65 ans.





� La Haute Cour a une compétence initiale illimitée en matière pénale et civile.  Elle est composée de juges ayant pratiqué le droit pendant au moins dix ans ou de magistrats ayant au moins huit ans d'expérience.  Ces juges sont nommés jusqu'à l'âge de 65 ans.  Ils peuvent continuer d'exercer après 65 ans s'il n'y a pas de remplaçants disponibles.  La Haute Cour est le tribunal d'appel des arrêts des tribunaux de première instance.  En matière pénale, la compétence des tribunaux de première instance se limite aux affaires jugées en comparution immédiate et aux instructions préliminaires visant à déterminer si une personne accusée d'un délit doit être jugée.


� Article 135 de la Constitution.





� Article 146 de la Constitution et Loi n° 2 de 1997 sur le médiateur (25 mars 1997).





� Bureau du médiateur (2002) et (2003).





� Loi du 4 mars 2004 sur les collectivités locales.  Les régions sont la région occidentale, où se trouvent la capitale Freetown et ses environs, et les Provinces du Nord, de l'Est et du Sud, composées de 12 districts.





� Le parti au pouvoir (Parti des peuples de Sierra Leone) a obtenu la majorité dans 17 des 19 conseils locaux;  le principal parti d'opposition (Parti de tous les peuples) a obtenu la majorité à Freetown.  Les membres des conseils locaux sont réélus tous les quatre ans.





� Discours inaugural d'Ahmad Tejan Kabbah, Président de la République de Sierra Leone, à l'occasion de l'ouverture de la première session du premier Parlement de la troisième République, Freetown, 12 juillet 2002 (http//www.sierra-leone.org/kabbah071202.html) [4 novembre 2004].





� Créée en vertu du Décret n° 23 de 1993, la SLEDIC, établissement autonome placé sous la tutelle du Ministère du commerce extérieur et de l'industrie, est le premier point d'information national pour la promotion des exportations. 





� http://www.statehouse-sl.org [22 juin 2004].





� Commission de réforme des lois (2004).





� Loi de 1994 sur la Commission de réforme des lois, modifiée en 1996.





� L'Accord sur l'OMC a été ratifié en 1995, mais apparemment l'instrument de ratification n'a pas été déposé (WT/LET/24, 28 juin 1995). 





� Document de l'OMC G/L/223/Rev.11 du 18 juin 2004.





� Document de l'OMC G/MA/IDB/2/Rev.18 du 26 mars 2004.





� WT/MIN(03)/ST/115 du 13 septembre 2003.





� Dans le cadre des négociations multilatérales de Doha, les membres de la CEDEAO ont adopté une position commune au sujet des exportations de coton subventionnées par certains Membres développés de l'OMC (OMC, 2004;  et WT/CG/74, 10 novembre 2003).





� Paragraphe b) de l'article 10, chapitre II (Principes fondamentaux de la politique nationale) de la Constitution de 1991 (http://www.statehouse.sl.org/) [29 juin 2004].





� http://www.africa-union.org [22 juin 2004] et http://www.nepad.org [22 juin 2004].





� La charte portant création de l'OUA a été signée le 25 mai 1963.  L'acte constitutif de l'Union africaine a été adopté au Sommet de l'OUA de juillet 2000 à Lomé (Togo).  L'établissement de l'Union africaine a été proclamé le 11 juillet 2001 à Lusaka (Zambie), une fois l'acte constitutif ratifié par 44 des 53 États membres de l'OUA.





� Le dispositif institutionnel de l'UA est composé des entités suivantes:  Conseil pour la paix et la sécurité (protocole ratifié), Commission (créée en juillet 2003), Parlement panafricain (protocole ratifié), Banque centrale, Fonds monétaire, Banque africaine d'investissement, Cour de justice (statut déjà établi), Conseil économique, social et culturel (statut déjà établi), et divers comités techniques spécialisés (http://www.africa-union.org/home/Welcome.htm) [6 octobre 2004].  Selon les autorités, la Sierra Leone est en train de ratifier les protocoles concernant la création des comités techniques.





� Westminster Foundation for Democracy (2000).





� Le traité portant création de l'Union du fleuve Mano a été signé le 3 octobre 1973 par le Libéria et la Sierra Leone;  la Guinée s'est jointe à ces deux autres pays en 1980.





� Le traité portant création de la CEDEAO a été signé le 28 mai 1975.  La CEDEAO compte actuellement 15 pays membres:  Bénin, Burkina Faso, Cap�Vert, Côte d'Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée�Bissau, Libéria, Mali, Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra Leone et Togo.  La Mauritanie s'en est retirée en 2000.





� CEDEAO (2000a).





� CEDEAO (2000b).





� Ce mécanisme a été établi en vertu d'un protocole adopté le 5 avril 2002.  Il est alimenté par un prélèvement de solidarité (0,5 pour cent de la valeur des importations provenant de l'extérieur de la zone CEDEAO) que tous les pays d'Afrique de l'Ouest paient depuis le 1er juillet 2003.





� Le traité portant création de l'UEMOA a été signé le 11 janvier 1994 par le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d'Ivoire, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo;  la Guinée�Bissau l'a signé le 1er janvier 1997 (OMC, 2004).





� Protocole sur la définition de la notion de produits d'origine, adopté par l'UEMOA le 5 avril 2002.  Les définitions de la valeur ajoutée, les procédures d'approbation et les documents requis (tels que certificats d'origine) ont également été harmonisés.





� Quarante-septième Conseil des ministres de la CEDEAO, décembre 2000, communiqué de presse n° 105.





� Ministère du développement et de la planification économique (2001);  et CEDEAO (2000b).





� Les autres participants sont la Gambie, le Ghana, la Guinée, le Libéria et le Nigéria.





� FMI (2001).





� Décision A/Dec.11/12/01.





� Les pays qui accordent des préférences SGP à la Sierra Leone sont les suivants:  Australie, Bélarus, Bulgarie, Canada, États�Unis, Fédération de Russie, Hongrie, Japon, Norvège, Nouvelle�Zélande, Pologne, République slovaque, République tchèque, Suisse et UE (15) (CNUCED, 2001).





� L'Accord portant création du SGPC a pour but de promouvoir et de développer le commerce réciproque et la coopération économique entre pays en développement, au moyen d'échanges de concessions conformes à ses dispositions.  Il prévoit la négociation de préférences tarifaires entre les parties et la possibilité de négocier des préférences non tarifaires (http://www.g77.org/ gstp/#) [6 octobre 2004].





� Règlement CE n° 416/2001 du 28 février 2001 et Règlement (CE) n° 2501/2001 du Conseil.





� Règlements CE n° 1381/2002 et n° 1401/2002 pour les contingents concernant respectivement le sucre et le riz (Commission européenne, mise à jour 2004).





� http://www.agoa.gov [23 juin 2004].





� L'AGOA vise 6 400 lignes tarifaires (articles manufacturés, demi-produits, textiles et vêtements et certains produits agricoles, produits de la pêche et produits industriels primaires).





� Loi de 2000 sur le commerce et le développement, modifiée par la Loi d'août 2002 sur le commerce extérieur.





� Les 37 pays qui bénéficiaient de l'AGOA en 2004 étaient les suivants:  Afrique du Sud, Angola, Bénin, Botswana, Cameroun, Cap�Vert, Côte d'Ivoire, Djibouti, Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée�Bissau, Kenya, Lesotho, Madagascar, Malawi, Mali, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, Nigéria, Ouganda, République démocratique du Congo, République du Congo, Rwanda, Sao Tomé�et�Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Swaziland, Tanzanie, Tchad et Zambie.  En outre, 24 de ces pays bénéficiaient des avantages consentis pour les vêtements:  Afrique du Sud, Bénin, Botswana, Cameroun, Cap�Vert, Côte d'Ivoire, Éthiopie, Ghana, Kenya, Lesotho, Madagascar, Malawi, Mali, Maurice, Mozambique, Namibie, Niger, Ouganda, Rwanda, Sénégal, Sierra Leone, Swaziland, Tanzanie et Zambie.





� http://www.agoa.gov [23 juin 2004].





� L'accord a été signé le 23 juin 2000 à Cotonou et est entré en vigueur à titre définitif le 1er avril 2003 après avoir été ratifié.  Il a remplacé la Convention de Lomé, conclue pour la première fois en 1975 et dont la quatrième prorogation a expiré à la fin de février 2000.





� Document de l'OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001.  La dérogation (WT/L/186 du 18 octobre 1996) accordée pour la durée de la quatrième Convention de Lomé (document du GATT L/7694) a expiré le 29 février 2000.





� D'après l'UE, l'option du SGP n'est pas envisagée.  Il convient de souligner que le schéma SGP révisé actuellement en vigueur intègre l'initiative Tout sauf les armes.





� Communiqué de presse de la Direction générale Commerce extérieur de la Commission européenne, 3 octobre 2003 (http://www.europa.eu.int) [23 juin 2004].





� Communiqués de presse de la CEDEAO n° 26/2003 (20 avril 2003) et 31/2003 (25 avril 2003).





� CEDEAO (2000b).





� Les conflits politiques et de nombreuses années de guerre civile ont entraîné un arrêt quasi total des flux d'IED (CNUCED, 2004).





� "The 2001 Government Report on Private Sector Development and Competitiveness in Sierra Leone", cité dans Ministère du développement et de la planification économique (2004) (devrait être approuvé en décembre).





� Loi n° 9 du 5 août 2004 (Loi sur la promotion de l'investissement).





� Ce tribunal est composé d'un juge à temps plein qui peut infliger des amendes d'un montant maximum de 200 000 leones et des peines d'emprisonnement de deux ans au maximum.





� L'État sierra-léonais garantit qu'il ne prendra aucune mesure d'expropriation, sauf cas particuliers d'intérêt général, conformément aux dispositions de la Constitution et de la législation.  On entend par mesures d'expropriation tant l'achat de la majorité du capital d'une société que la reprise de sa gestion.  L'indemnisation éventuelle sera conforme aux décisions du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI).





� Si un différend entre un investisseur et une partie autre que l'État concernant une entreprise ne peut pas être réglé à l'amiable, l'autorité compétente de la Sierra Leone sera chargée de le régler conformément aux lois et règlements pertinents. 


� Les autres sont la Convention portant création de la Compagnie interarabe pour la garantie des investissements de mai 1971 (avril 1974), l'Accord du 1er juin 1981 pour la promotion, la protection et la garantie des investissements entre les États membres de l'Organisation de la Conférence islamique (23 septembre 1986), l'Accord unifié de 1982 pour l'investissement de capital arabe dans les États arabes et l'Accord du 19 février 1992 sur la Compagnie interarabe pour la garantie de l'investissement et du crédit à l'exportation (1er août 1994).





� CNUCED (2004).





� La Sierra Leone est actuellement partie à des traités bilatéraux avec les pays suivants:  Algérie, Hongrie (1973), Guinée, République fédérale d'Allemagne (1980), République de Corée, République populaire de Chine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (1981), Tchécoslovaquie et Togo.





� Ce complexe était auparavant l'atelier des chemins de fer et contenait un certain nombre d'équipements lourds.  Lorsque les chemins de fer ont cessé de fonctionner, il a été employé pour la production d'outillage simple.  Pendant la guerre civile, presque toutes les machines ont été détruites et l'atelier a été déserté.





� À sa réunion des 29 et 30 juin 2004, le Groupe de travail sur le Cadre intégré a demandé à la Banque mondiale de faire un examen technique de la situation de la Sierra Leone.





� Les agents d'exécution sont le Centre du commerce international (CCI), la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et l'OMC.





� La présente annexe a été rédigée notamment sur la base des renseignements communiqués par les autorités nationales et des données disponibles dans la Base de données de l'OMC sur l'assistance technique (Institut de formation et de coopération technique du Secrétariat de l'OMC).





� Commerce et environnement, Base de données intégrée (BDI) et Base de données sur les listes tarifaires consolidées (LTC), Programme de Doha pour le développement et préparation de la Conférence ministérielle de Cancún, mesures sanitaires et phytosanitaires, obstacles techniques au commerce, Accord général sur le commerce des services, agriculture, pratiques et procédures de règlement des différends, accès aux marchés, évaluation en douane, examen des politiques commerciales, textiles, réglementation des télécommunications, application des règles, politique de la concurrence, marchés publics, commerce et investissement, commerce et concurrence, et centres de documentation.


� Ces missions sont des activités ad hoc qui ont pour but d'examiner les questions de politique commerciale que se posent les Membres et de fournir des diagnostics et des recommandations concrètes pour les aider à y répondre (WT/COMTD/W/117, 16 juin 2003).  La deuxième mission de ce type s'est rendue en Angola du 26 au 28 mai 2004.





� Document de l'OMC WT/COMTD/W/119/Rev.2/Add.1 du 12 décembre 2003.





� Il s'agit notamment de la Semaine de Genève, destinée aux représentants des Membres de l'OMC qui n'ont pas de mission permanente à Genève.  Son but est d'informer ces Membres et des observateurs sur l'évolution récente des travaux de l'OMC.  Neuf de ces semaines ont été organisées depuis 1999 (une par an entre 1999 et 2001 et deux par an depuis 2002).





